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Israël-Palestine, comment 
l’avenir peut-il s’écrire ?
tLa décision américaine 
de reconnaître Jérusalem 
comme capitale de l’État 
d’Israël contredit les 
principes qui guidaient le 
processus de paix.
tLes moyens 
diplomatiques de le sauver 
s’annoncent limités.

tt Le processus t
de paix, déjà 
moribond, t
est-il enterré ?

En annonçant mercredi une dé-
cision en rupture avec plus d’un 
demi-siècle de diplomatie améri-
caine et avec le consensus interna-
tional, Donald Trump s’est efforcé 
de donner le change en affirmant, 
sans plus de précision, que les 
États-Unis restaient « fortement 
engagés » dans la recherche d’un 
accord de paix.

La reconnaissance de Jérusalem 
comme capitale de l’État juif ne si-
gnifie pas que les États-Unis « pren-
nent position sur les questions du 
statut final, y compris les frontières 
spécifiques de la souveraineté israé-
lienne à Jérusalem ou sur le tracé 
des frontières contestées », a déclaré 
le président américain. « Les États-
Unis soutiendraient une solution à 
deux États si les deux parties l’ap-
prouvaient », a-t-il encore indiqué, 
en appelant les parties « à préserver 
le statu quo » dans la Ville sainte.

Une tournée annoncée du vice-
président américain, Mike Pence, 
dans la région permettra peut-
être d’y voir plus clair. Le gendre 
et conseiller spécial sur le Proche-
Orient de Donald Trump, Jared 
Kushner, travaille activement sur 
un « plan de paix » qui préserverait 
une solution à deux États déjà for-
tement compromise. Selon le New 
York Times, les Palestiniens se ver-
raient proposer un État formé de 
plusieurs territoires disjoints, Jé-
rusalem n’en serait pas la capitale, 
et Israël conserverait 50 à 60 % du 
territoire cisjordanien sous sa sou-
veraineté. L’Arabie saoudite, un 
des principaux bailleurs de fonds 

de l’Autorité palestinienne, aurait 
offert au président palestinien Mah-
moud Abbas une augmentation de 
ses subsides pour qu’il accepte de 
négocier sur cette base.

La décision unilatérale amé-
ricaine sur Jérusalem rend les 
conditions de ce « deal » en forme 
de capitulation d’autant plus inac-
ceptables que le dirigeant palesti-
nien doit compter avec les fractures 
palestiniennes. Le mouvement isla-
miste Hamas et son propre rival au 
sein du Fatah, Mohammed Dahlan, 
appellent au retrait des négocia-
tions et à mettre fin à toute forme 
de coopération, y compris sécuri-
taire, avec Israël.

L’administration américaine es-
time toutefois que Mahmoud Ab-
bas ne pourra se permettre long-
temps de refuser toute discussion. 
L’annulation ou non de sa ren-
contre prévue à la mi-décembre 
avec le vice-président Pence aura 
valeur de test.

De plus en plus sceptique sur la 
quête de la solution à deux États, 
une nouvelle génération de Pales-
tiniens privilégie la lutte pour des 
droits égaux entre Juifs et Arabes 
au sein d’un même État binational. 
Ils suggèrent de faire monter le prix 
de l’occupation israélienne, les uns 
prônant la violence, les autres une 
mobilisation populaire non vio-
lente accompagnée d’une cam-
pagne internationale de boycott.

« La solution de paix à deux États 
est en péril », mettait déjà en garde, 
fin décembre 2016, le secrétaire 
d’État américain, John Kerry, très 
critique de la politique de colonisa-
tion menée par l’actuelle coalition 
gouvernementale, la plus à droite 

de l’histoire d’Israël. Si Israël choi-
sit de faire durer l’occupation et de 
privilégier une solution à un État 
unique, avertissait-il, Israël pourra 
être « soit un État juif, soit un État 
démocratique, mais pas les deux ».

tt Quel peut être 
l’avenir des 
Palestiniens ?

« Les États-Unis sapent délibéré-
ment tous les efforts de paix et pro-
clament qu’ils abandonnent le rôle 
de sponsor du processus de paix », 
a déploré le président de l’Autorité 
palestinienne, Mahmoud Abbas, 
après le discours de Donald Trump. 
Près de vingt-cinq ans après le lan-
cement du processus d’Oslo, qui 
prévoyait une négociation sur le 
statut de Jérusalem et la création, 
à terme, d’un État palestinien, la 
décision du président américain 
balaie le peu d’espoir qu’il restait 
aux Palestiniens de vivre dans un 
État souverain. Dans ce sombre 
contexte, plusieurs options se pré-
sentent.

Le Hamas, mouvement politico-
militaire dominant dans la bande 
de Gaza, a appelé à un soulève-
ment. « On ne peut faire face à la 
politique sioniste soutenue par les 
États-Unis qu’en lançant une nou-
velle Intifada », a déclaré son chef, 

Ismaïl Haniyeh. Reste à savoir si ce 
scénario de la violence se réalise 
dans la durée.

En l’absence de processus de 
paix, l’emprise israélienne pourrait 
encore s’intensifier. Benjamin Ne-
tanyahu a multiplié les annonces 
depuis un an, entre la construc-
tion de 3 600 nouveaux logements 
de colons à Jérusalem-Est ou la 
construction de nouvelles auto-
routes reliant des colonies, à hau-
teur de 230 millions de dollars.

Le gouvernement envisage 
même de légaliser l’annexion de 
Jérusalem-Est, majoritairement 
palestinienne, par la municipalité 
juive de Jérusalem-Ouest. Les ha-
bitants israéliens des colonies de 
Ma’aleh Adumim, Gush Etzion, 
Efrat, Beitar Illit et de Givat Ze’ev, 
ainsi qu’environ 150 000 Arabes, 
dont un tiers environ disposerait 
de la carte d’identité israélienne, 
seraient placés légalement sous 
l’autorité civile israélienne.

« Sur le plan de la vie quotidienne, 
l’occupation de la Cisjordanie et de 
Jérusalem-Est risque de s’accen-
tuer car désormais, elle est approu-
vée par le pouvoir américain », in-
dique Riccardo Bocco, professeur 
à l’Institut de hautes études inter-
nationales et du développement à 
Genève, et spécialiste du Moyen-
Orient. « Ainsi, à Jérusalem-Est 
(où vivent plus de 300 000 Pales-

tiniens, NDLR), les constructions 
pourraient s’accélérer, et il pourrait 
être plus difficile de renouveler les 
permis de résidence. »

Enclin à de nombreux com-
promis avec les États-Unis, Mah-
moud Abbas, 82 ans, au pouvoir 
depuis 2005, a quant à lui perdu 
une grande partie de sa légitimité 
aux yeux des Palestiniens. L’Auto-
rité palestinienne qu’il préside et 
qui a été créée dans le cadre des 
accords d’Oslo pour être un organe 
centralisant un futur État palesti-
nien (lire les repères), a perdu une 
grande partie de son sens. Certains 
s’interrogent donc sur son avenir.

« Dans l’état actuel des choses, 
une dissolution de l’Autorité pales-
tinienne est envisageable et, d’une 
certaine manière, logique mais 
aussi cynique », indique Jacques 
Bendelac, chercheur en sciences 
sociales à Jérusalem (1). « Cela re-
viendrait à rendre la clé des terri-
toires à Israël et à la placer devant 
ses responsabilités. Pour elle, ce se-
rait une charge économique. Les Pa-
lestiniens, quant à eux, seraient des 
citoyens de seconde zone, sans natio-
nalité ni droit de vote. »

tt Comment t
va se positionner t
le monde arabo-
musulman ?

La décision de Donald Trump a 
déjà conduit les plus radicaux du 
monde musulman à réaffirmer leur 
position. Dans la foulée du minis-
tère des affaires étrangères iranien, 
qui a fustigé, avant-hier, le « régime 
sioniste », la milice chiite Noujaba, 
irakienne et pro-iranienne, a dé-
claré que « la décision de Trump (…) 
légitime le fait de frapper les forces 
américaines en Irak. »

Pointant du doigt le « cercle de 
feu » dans lequel Donald Trump 
aurait placé le Moyen-Orient, le 
président turc Recep Tayyip Erdo-
gan tente de prendre le leadership 
en vue d’une riposte collective. Il a 
annoncé la tenue à Istanbul, mer-
credi prochain, d’une réunion ex-
traordinaire de l’Organisation de la 
coopération islamique (OCI), 

En reconnaissant Jérusalem comme  
la capitale d’Israël, les États-Unis  
altèrent leur rôle de parrain  
du processus de paix au Proche-Orient.

repères

État palestinien,  
une reconnaissance  
en demi-teinte

L’Autorité palestinienne, créée 
en 1994 dans le cadre des ac-
cords d’Oslo et alors dirigée 
par Yasser Arafat, est censée 
préfigurer un État palestinien. 
Depuis 2005, elle est dirigée par 
Mahmoud Abbas.

Plus de 138 pays reconnaissent 
l’État palestinien, dont une 
majorité de pays arabo-musul-
mans mais aussi, en Europe, la 
Suède (depuis 2014). En France, 
l’Assemblée nationale et le 

Sénat ont adopté, en 2014, une 
résolution non contraignante 
invitant le gouvernement à une 
reconnaissance.

En 2011, la Palestine devient 
membre permanent de l’Or-
ganisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science 
et la culture (Unesco), où elle 
avait le statut d’observateur. 
Les États-Unis réagissent en 
suspendant leurs subventions 
à l’institution.

En 2012, elle a été admise 
comme observateur non 
membre aux Nations unies, où 
elle peut assister à la plupart 
des réunions, mais ne peut vo-
ter ni proposer des résolutions.
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La possibilité de la « solution à deux 
États », considérée comme l’unique 
voie possible vers la paix,  
est plus que jamais incertaine.

Le monde arabo-
musulman, qui tente  
de réagir, est affaibli  
par ses divisions.
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qui rassemble 57 pays et dont 
il assure la présidence tournante, 
consacré à la question de Jérusalem.

Mais au-delà des menaces et 
du rappel des principes, que peut 
faire le monde arabo-musulman, 
qui proclame son attachement à la 
Ville sainte et sa solidarité avec les 
Palestiniens ? Celui-ci est divisé. Al-
liées et dépendantes de Washing-
ton, la Jordanie, l’Arabie saoudite 
et l’Égypte ne peuvent se permettre 
des réactions trop virulentes tout 
en étant obligées, compte tenu de 
leur statut ou vis-à-vis de leur opi-
nion publique, de condamner la dé-
cision américaine.

La question se pose aussi pour 
la communauté internationale. Le 
Conseil de sécurité de l’ONU doit 
se réunir aujourd’hui. « La voie est 
très étroite. En cas de résolution 
condamnant la décision de Trump 
décision, il y aura un veto améri-
cain », note Didier Billion, directeur 
adjoint de l’Institut de relations in-
ternationales et stratégiques (Iris) 
et spécialiste du Moyen-Orient. 
« Ce qui est possible néanmoins, 
c’est d’accélérer le processus de re-
connaissance d’un État palestinien. 
La France est un des pays qui pour-
raient prendre l’initiative. »
François d’Alançon  
et Marianne Meunier

(1) Auteur de Israël-Palestine : demain, 
deux États partenaires ? Armand Colin, 
264 pages, 19,5 €, 2012.

Un Palestinien à Hébron, en Cisjordanie, hier, alors qu’une grève générale 
a été décrétée après l’annonce de Donald Trump. Mussa Qawasma/Reuters
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« J’ai peur du prix humain de cette décision »

Père David Neuhaus
Jésuite, professeur  
à l’université de Bethléem

tPour le père David 
Neuhaus, ancien responsable 
de la communauté 
hébréophone de Terre 
sainte, l’annonce de Donald 
Trump porte une grave 
atteinte au caractère pluriel 
de Jérusalem.

Pourquoi la décision de 
transférer l’ambassade 
américaine de Tel-Aviv à 
Jérusalem est-elle grave ?
Père David Neuhaus : Même si 

le président américain n’a pas été 
très précis sur les modalités, cette 
décision est une atteinte au ca-
ractère même de Jérusalem, ville 
des trois monothéismes, car il ex-
prime clairement la prédominance 
de l’un d’entre eux, le judaïsme. 
Pourtant, chrétiens, musulmans 

et juifs devraient être intégrés à 
l’administration de la ville. Les 
tensions viennent du fait que tous 
veulent se l’approprier, à l’exclu-
sion des autres.

Comme d’autres, en tant qu’Is-
raélien et habitant de longue date 
de Jérusalem, je suis convaincu 
que la perte d’un des éléments 
constitutifs de la ville serait une 
catastrophe. Pour porter le désir 
de pluralisme qui fait vivre Jéru-
salem, il faut que tous ceux qui 
y croient s’associent à cette dé-
marche, certes encore minoritaire. 
Je rêve d’une ville qui fasse hon-
neur à tout son passé.

Pourquoi Donald Trump  
a-t-il finalement accepté de 
tenir une promesse formulée 
par l’administration 
américaine depuis 
plus de vingt ans ?
Père D. N. : La question que se 

posent aujourd’hui les analystes 
israéliens est de savoir s’il s’agit 
là d’un cadeau gratuit de la part 
des Américains, ou s’il y a derrière 
ce développement diplomatique 

quelque chose de plus complexe, 
une demande de contrepartie par 
exemple.

Dans cette situation, 
quelle peut être la voix 
de l’Église catholique ?
Père D. N. : La prise de position, 

mercredi, du pape et du Saint-
Siège, par la voix de L’Osservatore 
Romano, pour un respect du statu 
quo à Jérusalem, est très équili-
brée. Longtemps, le Saint-Siège a 
plaidé en faveur d’un corpus se-
paratum, une ville qui n’appar-
tiendrait ni aux Israéliens, ni aux 
Palestiniens. Aujourd’hui, le Saint-
Siège est ouvert à d’autres possi-
bilités, et notamment à une Jéru-
salem capitale de deux États, tout 

en demandant des garanties de la 
part de la communauté internatio-
nale non seulement sur les lieux 
saints mais aussi pour les commu-
nautés religieuses, afin de leur en 
garantir l’accès.

L’Église doit continuer à porter 
cette vision, l’exprimer clairement, 
haut et fort. Cela concerne Rome 
mais aussi les Églises locales, ca-
tholiques ou non.

Quelles vont être  
les conséquences d’une telle 
décision à court terme ?
Père D. N. : Quel sera le prix hu-

main de cette décision en termes 
de manifestations, de répression 
ou même d’éventuels attentats ? 
C’est cela qui nous fait peur. Les 
Palestiniens ont encore une force 
de mobilisation, mais ils sont fa-
tigués. L’autre crainte, c’est que 
des gouvernements emboîtent le 
pas aux États-Unis dans leur dé-
marche. Les Philippines ont déjà 
salué la décision américaine. Nous 
entrons dans une phase qu’il est 
difficile d’anticiper.
Recueilli par Marie Malzac

« La perte  
d’un des éléments 
constitutifs  
de la ville serait  
une catastrophe. »
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